CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

FAIT 

P  A  B.  B  O  U  R  1  T  (des  Basses- Alpes )  , 

Sur  la  résolution  du  Nivôse  ^  interpré- 
tative de  diverses  lois  relatives  au:^ 
Notaires. 


Scâîîcç  du  5  Pluviôse  an  V, 


Heprésentans  du  peuple. 

Vous  avez  renvoyé  à  Texamen  de  la  commîssîoa 
dont  je  suis  l'organe  ,  une  résolution  du  Conseil  des 
•Cinq-Cents ,  du  17  nivôse  dernier ,  relative  à  la  question, 
«  Si  des  Notaires  p  après  avoir  accepté  et  cessé  ensuite 

A 


%  rexercîce  des  fonctions  administratives  ou  mdicîaires 
»  peuvent  reprendre  les  places  de  notaires  qu'ils  occu' 
»  poient  précédemment.  >»  ^ 

D'abord,  dans  l'examen  que  votre  commission  a  fait 
de  la  resolution,  elle  a  trouvé  que  le  Conseil  des  Cinq< 
Cents  s  etoit  moins  occupé  de  la  solution  de  la  véritable 
question  que  de  1  interprétation  et  application  de  âlveises 
lois  rendues  a^ce  sujet  et  par  la  Convention  nationale 
et  par  vous-mêmes.  Vous  vous  en  convaincrez  aisément 
en  remettant  sous  vos  yeux  cette  résolution,  dont  voici 
la  teneur  ;  ' 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  , 
»  dans  es  séances  des  M  frimaire,  5  et  17  nivôse ,  les 
»  trois  lectures  d  un  f)rojet  de  résolution  présenté  par 
^  une  commission  spéciale ,  sur  la  question  :  Si  des 
»  notaires,  après  avoir  accepté  et  cessé  ensuite  Vexer^ 
»  cice  des  fonctions  administratives  ou  judiciaires 

peuvent  reprendre  les  places  de  notaires  qu'ils  occù^ 
»  poient  précédemment , 

»  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rajournement ,  et 
D  prend  la  resolution  suivante  : 


Article 


P  R  E  M  I  1  R. 


^  La  faculté  accordée  par  les  décrets  de  la  Conven- 
5)  tion  nationale  ,  des  21  ventôse  et  11  thermidor  an  IIL 

et  par  la  loi  du  16  frimaire  an  IV,  aux  notaires  pu- 
»  blics  qui  ayoïent  accepté  des  fonctions  administratives 
»  ou  judiciaires  ,  et  qoi  se  trouvèrent  sans  place  par 

1  effet  des  exclusions  et  suppressions  portées  par  les 
m  décrets  des  17  frimaire  et  i^^  ventôse  an  IIÎ ,  de  re- 
^>  prendre  les  fonctions  de  notaires  qu'ils  exerçoient 
»  avant  leur  option,  est  seulement  applicable  aux  rece- 

veiirs  des  ci^devant  districts  ,  aux  membres  des  direc- 
»  toires  ,  tant  des  mêmes  districts  que  des  départemens, 
^  aux  agens  nationaux  des  adminiitratiôns  de  disuict^ 
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»  et  aux  membres  des  ci-devant  comités  révolutionnaires 
»  dont  les  fonctions  cessèrent  en  conséquence  de  ces 
»  deux  derniers  décrets. 

II. 

»  Il  n'est  aussi  rien  innové  sur  la  disposition  de 
»  iart^icîelV    titre  I,  du  décret  du  M  vendémiaire 

an  111,  relatif  aux  membres  et  jurés  du  ci -devant 
»  tribunal  révolutionnaire. 

III. 

La  présente  résolution  sera  imprimée ,  et  portée  au 
»  Lonsejl  des  Anciens  par  un  .messager  d'Etat.  » 

^  L'article  premier  de  cette  résolution  n'est  que  le 
simple  commentaire  des  décrets  des  21  ventôse  et 
1 1  thermidor  an  111 ,  et  de  la  loi  du  26  frimaire  an  IV 
puisqu'il  n'accorde  que  dans  certains,  cas  aux  notaires 

a  iacuite  de  reprendre  le  notariat,  après  l'exercice  de 
leurs  fonctions  administratives  seulement  ;  P-ardant  le 
Silence  sur  ceux  des  notaires  qui  ont  exercé  des  fonc-. 
tions  judicmires,  tandis  que  la  question  proposée  em- 
brasse les  deux  hypothèses.  r        ^    c  i 

Déjà  l'alarme  a  été  portée  dans  les  départemens  pat 
les  journaux  qui  ont  analysé  la  résolution  ;  et  plusieurs 
notaires  en  activité  de  service  dans  des  places  judiciaires , 
en  ont  écrit  a  votre  commission  ,  qui  n'a  pas  cru  devoir 
vous  passer  sous  silence  ces  iiistes  réclamations. 

11  n  est  pas  moms  essentiel  de  vous  rappeler  ces  deux 
derniers  decieis  et  la  loi  précitée. 

Le  premier  5  relatifaux  notaires  administrateurs ,  porte 
expressem.ent  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
»  comité  de  législation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Us  Ci devant  notaires,  qui  ont  epté  dqiu-  remplir 

A  ;â 
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»  des  fonctions  administratives  ,  et  qui  se  trouvent 
»  aujourd'hui  sans  place  par  l'effet  de  !a  loi  du  17  fri-» 
))  maire  dernier  et  de  ccUe  du  premier  de  ce  nfois,  sont 
))  autorisés  à  rep'-endre  les  fonctions  de  notai  es  qu'ils 
5)  exerçoient  avant  leur  opiion  ,  en  faisant  préalablement 
))  leur  déciaration  au  directoire  de  district  de  l'arron- 
))  dissement ,  auquel  ils  jusnfîeront  de  leur  certificat  de 
)>  civisme,  » 

Le  second  ,  relatif  au  même  objet,  est  conçu  en  ces 

((  La  Gorivention  nationale  ,  sur  la  proposition  d'un 
))  membre  de  renvoyer  au  comité  de  législation  h  pro- 
>j  position  ^r-^"'  :  .  ^  ^re  i^^embi-e  ,  de  décréîer  q 
;)  hs  notaires  p  .  .  jui ,  après  avoir  été  appelés  aux 
j)  foDCtioas  d  administrateurs ,  ont  éié  remplacés  en 
»  vertu  de  la  loi  du  sur  l'organisation  du  nota- 

vr- .    ; 'ent  autorisés  à  reprendre  leurs  Fonctions  de 
>>  n xôiies  ,  soit  dans  les  départemens  où  ils  exerçoient , 
su  Hans  ceux  oii  ils  résident  ; 

»  Passe  à  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  la  loi  du 
»  31  -ventôse  an  III,  avtc  la  suppression  de  l'obligation 
y)  qu'elle  impose  d'un  certificat  de  civisme.  » 

Et  la  loi  du  36  frimaire  an  IV ,  relative  aux  notaires 
ayant  exercé  des  fonctions  judiciaires,  s'explique  ainsi  : 

ei  La  loi  du  2.1  ventôse  an  3^  relative  à  la  faculté 
»  accordée  aux  notaires  qui  avoient  opté  pour  des 
»  fonctions  administratives ,  est  étendue  aux  fonctions 
V  judiciaires  ; 

»  En  conséquence ,  les  notaires  publics  qui  avoîent 
»  opté  pour  remplir  des  places  judiciaires  5  et  qui  se 
»  trouvent  aujourd'hui  hors  de  ces  places  ,  sont  auto- 
»  risés  à  reprendre  Texercice  du  notariat. 

Mais  avant  tontes  choses ,  nous  devons  poser  en 
principe  <ju\m  notaire  appelé  aux  fonctions  augustes 


s 

de  législateur ,  a  la  faculté  ,  aprè^  la  session  législa- 
tive 5  de  reprendre  le  notariat  ;  et  on  ne  peut  même  ,  à 
cet  égard ,  concevoir  des  doutes ,  puisque  la  conati- 
tutioïi  ne  s'y  oppose  pas. 

Pourquoi  donc  un  noiàire  qui  a  accepté  des  fonc- 
tions administratives  ou  judiciaires  ,  fonctions  auxquelles 
il  a  été  appelé  ,  ou  par  le  vœu  du  peuple  ,  ou  par  le 
gouvernement ,  n'auroit-il  pas  la  même  faculté  en  quit- 
tant celles  qui  ne  pouvoient  et  ne  dévoient  être  que 
temporaires  ?  La  constitution  ne  le  défend  pas  non 
plus. 

On  ne  hasardera  certainement  rien  en  opinant  pour 
l'affirmaiive ,  puisque  les  fonctions  administratives  et 
judiciaires  ne  sont  que  momentanées  ,  comme  les  lé- 
gislatives ;  et  d'ailleurs  de  quel  droit  ,  dans  un  pays  où 
Fégalité  doit  régner  ,  le  législateur  notaire  jouiroit-il  d'ua 
privilège ,  en  rentrant  dans  la  classe  de  simple  citoyen  , 
qui  seroit  refusé  aux  juges  et  administrateurs  ?  La  rai- 
son et,  la  justice  s'opposent  à  cette  préférence ,  et  les 
décrets  et  loi  précités  corroborent  cette  opinion. 

En  se  pénétrant  bien  de  cis  principes ,  la  question 
semble  ne  présenter  aucune  difficulté  :  cependant  la 
résolution  qui  est  soumise  à  votre  examen  s'explique 
d'une  manière  bien  différente  ,  et  n'admet  l'affirmative 
que  dans  certains  cas  ,  ainsi  que  nous  Tavons  dé- 
montré. 

C'est  par  cette  même  raison  qu'il  a  paru  à  votre 
commission  que  le  Conseil  des  Cinq»Cents  n'a  traité 
la  question  que  partiellement  5  si  l'on  en  juge  sur-tout 
par  le  considérant  dont  la  résolution  est  précédée  : 
autrement  il  n'âuroit  pas  restreint  la  faculté  de  reprendre 
les  fonctions  de  notaire  ,  à  ceux  seulement  désignés 
dans  l'article  premier  de  la  résolution  ,  et  dont  les  fonc- 
tions cessèrent  en  conséquence  des  décrets  des  17  fri- 
maire et  premier  ventôse  an  3. 

Ils  sont  ainsi  conçus. 


Rapport  de  Bouret. 
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Le  premier  porte  : 

Article  PREMIER. 

«  Les  parens  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin- 
>.  germain  mcius.vement  ne  peuvent  "être  en  même 

IZ^'  '  A  ^■■^trict,  et  l'autre,  adminis- 

>>  disîricL  '  "^'ional  du  même 

I  L 

»  î.e  parent  ou  allié  au  degré  prohibé,  qui  aura  élé 
«  n^'.nme  le  dernier  à  l'une  des  places  de  receveur, 
»  dadm:n:strateur,  ou  d'agent  national  du  n^ême  dis^ 
»  tnct  ,esuenu  de  se  démettre  de  ses  foncuons ,  dans 
«  la  décade  de  la  publication  du  présent  décret.  « 

Et  le  second  dit  : 

Article  premier. 

,«  La  permanence  des  conseils  généraux  des  districts 
»  est  suppriffièe. 

IL 

*  ^  "9"^^'^      administrateurs  de  département  est 

»-  prov!so;iera€nt  réduit  a  cinq.  Cette  rédiicîSon  s'ooé- 
»  rera  par  la  voie  du  scrutin  entre  eux. 

I  I  L 

»  A  compter  du  premier  germinal,  les  comités  ré- 
»  volutionnaires  etabl.s  dans  les  chefs -lieux  de  district 
»  et  les  communes  ou  h  popuiation  est  au  -  de-scus 
»  de  5o,ooo  ames  soat  supprimés.  « 

Voilà  précisément  les  seuls  citovens  avant  exercé  des 
fonctions  aaministratives  dans  les' cas  eï- dessus  ,  s=!x- 
quels  la  faculté  de  reprendre  leurs  fonctioi^s  de  notaire 
est  accordée  d  après  la  resolution. 
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Votre  commîsssion  s'est  demandé  ,  pourquoi  cette 
restriction  et  cette  préférence  dans  tel  ou  tel  cas  plutôt 
que  dans  tei  autre  :  elle  n'a  pu  en  pénétrer  les  motifs. 
Vainement  les  a-t-elle  cherchés;  elle  n'en  a  pas  étc 
■nneux  éclairée  :  aussi  ne  pense  -  t  -  tVe  p-^s  eue  vous 
puîssîez  émettre  un  vœu  lavorable  pour  la  résolution, 
iiiie  croît,  au  contraire^  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
notaire  qm,  pendant  le  cours  de  la  révolution  ,  a  rem- 
pli aes  fonctions admmistratives  ou  judiciaires,  ne  puisse 
T'!^^^^^  reprendre  Fexercice  du  notariat. 
On  doit  d'autant  moins  s'opposer  à  ce  que  les  notaires 
puissent  être  appelés  aux  fonctions  administratives  ou 
jUGiciaires,  en  leur  laissant  la  faculté  de  reprendre  leur 
premier  état ,  qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  notaire , 
par  ses  connoissances,  doit  nécessairement  porter  à  T^d- 
Jiiinistration  ou  au  tribunal  plus  de  lumières  aue  bien 
d  autres  ,  et  il  en  rapporte  par  la  même  raison  des  nou- 
velles en  reprenant  les  fonctions  de  notaire,  par  l'expé- 
nence  qu  il  a  acquise  dans  l'exercice  de  ses  fondions 
administratiVfs  ou  judiciaires. 

Inutilement  diroit-on  que  les  notaires  étoient  fondés  à 
îaire  pareihe  réclamation  ,  quand  leurs  places  étoient 
considérées  comme  héréditaires  :  mais  ne  les  tenant  plus 
aujourdhiii  qu'à  titre  gratuit  ,  ils  ne  doivent  pas  être 
reçus  a  renouveler  leurs  prétentions. 

Cette  objection  est  facile  à  détruire  ,  en  jetant  les 
yeux  sur  1  art  II  de  la  section  II  de  la  loi  du  J  septem^ 
Dre  1791  sur  la  nouvelle  organisation  du  notariat ,  por^ 
tant  :  a  Les  notaires  publics  sont  institués  à  vie  ;  ils  ne 
»  pourront  être  destitués  que  pour  cause  de  prévarica- 
)>  tion  préalablement  jugée  «  ;  et  l'art.  IV  de  la  première 
section  s  exp  ique  ainsi  :  «  Les  notaires  supprimés  (  en 
»  vertu  de  la  susdite  loi  )  seront  libres  de  continuer 
»  provisoirement  leurs  fonctions  dans  l'étendue  de  leur 
X)  ancien  arrondissement.  » 
Remarquez  au  surplus  que  nous  ne  parlons  ici  que 
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des  anciens  notaires  dont  les  titres  ont  été  supprimés 
par  la  ioi  précitée  5  et  qui ,  néanmoins ,  ont  eu  la  faculté 
de  continuer  leur  exercice  sous  ie  nouveau  titre  de  no- 
taire public  ,leur  vie  durant. 

Le  droit  qu'a  un  citoyen  ,  d'après  les  lois  existantes , 
d'exercer  les  fonctions  de  notaire  est  une  véritable  pro- 
priété inhérente  à  sa  personne  ,  qui  ne  sauroit  lui  être 
contestée  ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  -prévarication. 

Un  notaire ,  ayant  rempli  des  fonctions  administratives 
ou  judiciaires  et  venant  à  les  quitter  ,  n'a  et  ne  peut 
donc  avoir  perdu  la  faculté  de  reprendre  son  ancien 
état.  Le  décider  autrement ,  ce  seroit  vouloir  dépouiller 
un  citoyen  de  sa  propriété  et  lui  enlever  son  unique 
HîQyen  d'existence.  Ce  seroit  tout-à-la-fois  attenter  au 
droit  de  propriété  et  nuire  à  l'intérêt  général  et  parti- 
culier. 

Le  Dirtctoire  exécutif ,  dans  son  mtssnge  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  du  14  frim.aire  dernier,  ne  Tapas  pensé 
autrement.  «  L'abdication  des  notaires  ,  dit-il  ,  qui  ont 
»  opté  pour  des  places  administratives  ou  judiciaire;  , 
»  n'a  été  que  temporaire ,  et  il  seroit  injuste  de  les  pri- 
»  ver  un  seul  m.oment   de  l'exercice  de  leur  pro- 

fession.  » 

Considérez  donc  que  la  faculté  donnée  à  un  notaire 
de  reprendre  sa  première  place  dans  les  cas  ci- dessus 
n'est  point  un  privilège  5  mais  bien  un  droit  à  lui  per- 
sonnel,  droit  qu'il  a  acquis  par  ses  labeurs  et  par  son 
long  exercice  dans  ce  ministère  public. 

Aucun  autre  fonctionnaire  public  ne  pourra  venir 
faire  pareille  réclamation  ,  parce  qu'aucun  n'a  la  perpé- 
tuité viagère  de  sa  place  com.me  le  notaire,  qui  exerce 
mollis  une  fonction  publique  qu'un  mînîsîère  public. 

Ces  réflexions  nous  conduiroient  à  désirer  que  le 
Corpsiégislatif  s'occupât  incessamment  de  rétablissement 
d'une  école  de  droit  public  dans  laquelle  les  individus 
qui  se  deslineroient  au  notariat  pussent  acquérir  les 


lumières  qu'exîge  Timportance  de  ce  ministère  dont 
Tutilité  ne  sauroit  être  méconnue.  Le  notaire  est  ie 
déposita're  des  pensées  ,  des  affaires  et  des  intérêts  de 
ses  concitoyens.  Il  tient  à  eux  et  eux  tiennent  à  lui  par 
des  nœuds  respectables  ,  la  confiance.  Il  est  leur  guide, 
leur  conseil  de  choix  ,  et  si  vous  envisagez  ces  nobles 
fonctions  sous  des  rapports  plus  généraux  ,  combien 
vous  paroitront  -  elles  encore  et  plus  belles  et  plîis 
grandes  ,  en  voyant  un  citoyen  exercer  dans  Tordre 
social  une  magistrature  volontaire  et  y  être  le  déposi- 
taire des  actes  et  des  titres  sur  lesquels  reposent  l'état 
et  la  fortune  de  tous  le.s  citoyens  ? 

Mais  votre  attente  ,  citoyens  collègues  ,  va  bientôt 
être  remplie  ,  puisque  la  commission  de  la  classificatioa 
des  lois  du  Conseil  des  Cinq-Cents  vient  de  vous  faire 
distribuer  un  projet  d'organisation  judiciaire  civile  , 
dans  lequel  l'instîtation  des  nolsires  se  trouve  com^ 
prise. 

Vous  apprendrez  également  que  le  même  Conseil 
avoit  précédemment  noaimé  une  commission  spéciale 
pour  présenter  une  nouvelle  organisation  sur  le  nota-' 
riat.  Son  travail  est  même  déjà  avancé. 

.Quoique  d'après  plu  :;eurs  lois  il  y  ait  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  notaire  et  celles  d'aduiiiilstrateur 
ou  juge  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ceux  qui  ont  opté  pour 
ces  sortes  de  places  ne  puissent  les  reprendre,  leurs 
fonctions  judiciaires  ou  adrninisnatives  expirées ,  parce 
que,  dans  Fun  et  l'autre  cas^  ils  ne  remplissent  jamais 
qu'une  seule  des  fonctions  aitachées  à  Fune  ou  à  Fautre 
de  ces  places;  et  dans  Fun  des  deux  cas,  Fadministrateur 
tient  à  son  administration,  le  juge  à  son  tribunal;  mais  ils 
ne  notarient  pas  dans  ce  temps-là. 

Il  est  cependant  de  fait  que  si  un  notaire  avoit  cru  ne 
pouvoir  pas  reprendre  son  ancien  état ,  après  Foptiou 
qu  il  auroit  faite  ,  quoique  par  fois  nécessitée  par  les 
circonstances  j  ce  notaire  ^  disons  -  nou^  ^  n'auroit  pas 


quitté  son  ministère  qui  étoit  fixe ,  permanent  et  à  vie , 
pour  accepter  des  places  d'administrateur  ou  de  juge  qui 
ji'étoient  que  temporaires. 

Pour  avoir  cédé  au  vœu  flatteur  de  leurs^Goncitoyens , 
ces  notaires  se  trouveroient  donc  punis ,  privés  de  leur 
état,  réduits  a  la  misère  ,  et  auroient  perdu  ,  en  vertu 
mêrne  de  la  loi ,  le  fruit  de  leurs  études  et  des  longues 
années  qu'ils  auroient  consacrées  à  leur  profession. 

Non,  citoyens  législateurs  »  vous  ne  le  souffrirez  pas; 
et  fidèles  aux  principes  de  justice  que  vous  ne  cessez 
de  proclamer,  vous  ne  sanctionnerez  pas  la  résolution  qui 
vous  est  présentée. 

^  Elle  est  tout-à-la- fois  injuste,  incomplète  et  impoli- 
tique. 

Injuste,  en  ce  qu'elle  établit  une  préférence  con- 
traire aux  principes  de  l'égalité  constitutionnelle  ,  en  ce 
qu'elle  aUente  à  la  propriété  personnelle,  et  en  ce  qu'elle 
frappe  également  d'exclusion  les  notaires  qui  sont  actuel- 
lement en  activité  de  service  dans  les  tnbnnaux  judi- 
ciaires, ce  qui  est  une  rétroactivité  révoltante;  car  ces 
notaires  deyroient  avoir  au  moins  Ibption  d'abdiqué: 
leurs  premières  fonctions  ou  de  les  continuer. 

Incomplète  5  en  ce^  qu'elle  ne  remplit  pas  l'objet 
proposé. 

Im.politique  ,  en  ce  qu'elle  éloigneroit  des  fonctions 
publiques  des  citoyens  instruits  5  s'ils  étoient  forcés  à 
opter  entre  un  ministère  auquel  ils  se  sont  voués  après  une 
application  suivie  5  et  qu'ils  ont  dû  regarder  comme  un 
état  permanent,  et  des  fonctions  temporaires  et  fugi- 
tives. 

Sous  tous  ces  rapports  ,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  déclarer  <jue  le  Conseil  ne  peut  adopter. 

D£  L'IMPRÏMERÎE  NATIONALE. 
PUîviofe  j  an  ô. 
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